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l._ Énoncé de politique 


Le ministère de la Justice établira et maintiendra un système efficace pour assurer un lieu de 
travail représentatif et pour apporter des aménagements spéciaux en milieu de travail et ce, de 
façon rapide et adaptée. Il veillera également à ce que ses activités, y compris celles qui ont 
trait à ses politiques, ses pratiques, ses procédures, ses approvisionnements ainsi qu’à 
l’utilisation de ses installations, n’entraînent pas de discrimination. 


La présente politique énonce les exigences et les procédures relatives aux aménagements 
spéciaux à apporter pour tous les employés actuels ou futurs qui ont des besoins découlant 
des motifs énoncés dans la Loi canadienne sur les droits de la personne et la Loi sur l'équité 
en matière d'emploi, qu’il s’agisse de la race, de l’origine nationale ou ethnique, de la 
couleur, de la religion, l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, la situation familiale, l’état de 
personne graciée ou la déficience. L’objectif de cette politique est de trouver un moyen de 
supprimer les obstacles qui pourraient empêcher certains employés de contribuer du mieux 
qu’ils le peuvent au travail du ministère de la Justice. 


Cette politique reflète aussi la responsabilité du Ministère de répondre non seulement aux 
demandes individuelles, mais également d’examiner de près tous ses programmes et activités, 
notamment, ses politiques, ses pratiques, ses règles, ses normes, ses approvisionnements et 
ses décisions ayant trait aux biens immobiliers et de déterminer tout ce qu’il peut faire pour 
éliminer les obstacles discriminatoires qu’ils renferment. 


Il. Application 


+ 


La présente politique s’applique à tous les employés occupant un poste de durée déterminée 
ou de durée indéterminée ainsi qu’aux futurs employés. Les candidats à des postes du 
ministère de la Justice seront informés du fait que le Ministère a adopté une politique sur les 
aménagements spéciaux qui prévoit entre autres des aménagements spéciaux pour les 
examens et les entrevues ainsi que toute autre pratique faisant partie du processus de 
sélection. Toutefois, les candidats devront demander les aménagements spéciaux nécessaires 
à l’accomplissement du travail seulement après qu’une offre d’emploi leur aura été faite. La 
demande d'aménagement spéciale ne sera pas utilisée au cours de l’évaluation du mérite des 
candidats. Les futurs employés ne sont pas obligés d’informer l’employeur des 
aménagements spéciaux dont ils ont besoin avant d’être embauchés. 
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Il. La politique 


Partie 1: Introduction 
i. Ministère de la Justice: Aménagements spéciaux en milieu de travail 


La politique du Ministère de la Justice sur les aménagements spéciaux en milieu de 
travail énonce les responsabilités qui nous incombent aux termes de la Loi sur l'équité 
en matière d'emploi et aux termes de la Loi canadienne sur les droits de la personne, 
qui rendent illégale toute discrimination fondée sur le sexe, la race, l’origine nationale 
ou ethnique, la couleur, la religion, l’âge, l’orientation sexuelle, la situation familiale 
ou matrimoniale, l’état de personne graciée ou la déficience, ainsi que toute 
discrimination à l’endroit d’une personne protégée par l’article 15 de la Charte 
canadienne des droits et libertés. 


Le ministère de la Justice accorde beaucoup d’importance à ses employés et à leur 
contribution individuelle au travail du Ministère, comme en témoignent son 
engagement et son appui actif à l’égard des principes énoncés dans la présente 
politique. La présente politique affirme également que l’égalité repose essentiellement 
sur l’acceptation des différences et sur les aménagements spéciaux qu’elles 
nécessitent. 


Cette politique montre d’abord et avant tout que le Ministère s’est engagé à assurer un 
milieu de travail accessible et non discriminatoire. Pour y parvenir, il a élaboré 
notamment un processus permettant aux employés actuels ou futurs d’obtenir les 
aménagements spéciaux qu’exigent leurs besoins individuels. La politique vise 
également à éliminer les obstacles en milieu de travail, de façon que tous les employés 
actuels ou futurs puissent apporter la même contribution au travail du Ministère. 


ii. Qu'est-ce qu’un aménagement spécial? 


Le concept d'aménagement spécial découle de la jurisprudence sur les droits de la 
personne et se reflète dans les trois principaux textes législatifs: la Charte (droit à 
l’égalité), la Loi canadienne sur les droits de la personne et la Loi sur l'équité en 
matière d'emploi. 


Avant d’apporter un aménagement spécial, il faut procéder à une évaluation des 
besoins de la personne qui a formulé la demande. Dans certains cas, lorsque les 
besoins d’une personne sont semblables à ceux d’autres personnes, il est possible 
d'établir des politiques ou pratiques générales pour répondre à ces besoins. 
L'obligation d’apporter des aménagements spéciaux exige : 


+ de modifier les règles, les pratiques et les conditions d’emploi pour répondre aux 
besoins particuliers de la personne ou du groupe concerné; 
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+ de modifier les horaires de travail ou de fournir une aide, un soutien ou un 
matériel spécial; ou 


+ de modifier les fonctions d’un poste. 


Les aménagements spéciaux nécessaires devront être déterminés par les parties 
concernées, c’est-à-dire l’employé et l’employeur. Les représentants du syndicat et 
des employés peuvent également jouer un rôle important. 


Il se pourrait que l’employeur ait à engager certaines dépenses, par exemple, lorsqu'il 
lui faut modifier les installations physiques ou fournir un matériel spécial. Toutefois, 
l’obligation d’apporter des aménagements spéciaux ne crée pas une obligation 
illimitée pour l’employeur. Parfois, il est impossible d’apporter des aménagements 
spéciaux en raison des difficultés excessives’ ou des coûts financiers qu’elles 
entraînent ou encore des questions de santé et de sécurité. Lorsque des dépenses sont 
nécessaires, celles-ci sont normalement assumées par le budget de la section, par celui 
de la Gestion des installations ou par le budget ministériel central des aides techniques 
administré par la Section de l’équité en matière d’emploi de la Direction des 
ressources humaines, si possible. 


iii. Types d'aménagements spéciaux 


La nécessité d’apporter des aménagements spéciaux ne découle pas seulement des 
besoins individuels. Récemment, la Cour Suprême du Canada a précisé que les 
employeurs sont tenus de faire tout en leur pouvoir, sous réserve des difficultés 
excessives, pour tenir compte des besoins d’un effectif diversifié dans le cadre de 
leurs activités. 


Cela signifie que les employeurs devraient faire preuve de pro-activité et examiner de 
près tous leurs programmes et activités, y compris leurs politiques, pratiques, règles, 
normes, approvisionnements et décisions ayant trait aux biens immobiliers et de faire 
tout en leur pouvoir pour éliminer les obstacles discriminatoires qu’ils renferment. Par 
exemple, les décisions relatives à l’acquisition d’une nouvelle technologie de 
communications pourraient être prises de manière à ce que cette technologie soit 
accessible aux personnes handicapées ou soit pourvue d’interfaces compatibles 
permettant à celles-ci de les utiliser. 


Les besoins individuels d’aménagements spéciaux peuvent aller d’arrangements 
simples et informels, comme accorder une permission de commencer à travailler plus 


! Il faut tenir compte des facteurs suivants au moment de décider si une adaptation est susceptible de causer des 
difficultés excessives : la nature et la coût de l’adaptation évaluée en fonction de la taille de l’employeur et de sa 
situation financière en général, les risques pour la santé et la sécurité, le cas échéant, et pour qui se posent-ils. Il 
faudrait noter que dans le cas des organismes et ministères fédéraux, il est peu probable que le seul fait de 
démontrer qu’ils n’ont pas suffisamment de fonds pour accorder une adaptation répondra au critère des 
difficultés excessives. 


' Canadä 
. | +{ Ministère de la Justice Department of Justice 
Canada Canada 


1 A NEA DUT ENS 


tôt ou plus tard ou de prendre congé certains jours, effectuer certains changements au 
lieu de travail, ou fournir des aides techniques ou des services d’interprétation 
gestuelle à un candidat souffrant d’un handicap. Chaque aménagement est susceptible 
d’être différent parce qu’il est fondé sur les nécessités du poste et sur la situation 
personnelle de l’employé et qu’il est adapté à ses besoins personnels. Certains 
aménagements spéciaux peuvent être évidentes tandis que d’autres peuvent exiger de 
la créativité ainsi qu’une examen des diverses options possibles. Certaines pourront 
être temporaires, tandis que d’autres seront permanents et que d’autres devront être 
modifiés périodiquement. 


Les membres des groupes religieux dont les jours saints ne correspondent pas à nos 
jours fériés pourraient se voir accorder un congé ces jours-là. La politique du Conseil 
du Trésor concernant le congé payé pour obligations religieuses exige que les 
gestionnaires examinent chaque demande individuellement et envisagent tous les 
moyens possibles pour permettre à ces personnes de s’absenter sans perdre de 
revenus, conformément à leur convention collective, s’il y a lieu. Les congés annuels, 
les congés compensatoires, les échanges de postes, les semaines de travail 
comprimées ou la possibilité de remettre des heures, si le travail le permet, sont des 
options possibles. Il faut permettre les aménagements spéciaux aux traditions 
religieuses et aux traditions liées aux origines nationales ou ethniques. 


Les employés et les candidats souffrant de divers handicaps ont droit au soutien, au 
matériel et à l’aide dont ils ont besoin, sous réserve des difficultés excessives pour 
l’employeur. Étant donné que tout handicap se manifeste de plusieurs façons 
différentes, il est impossible de déterminer si une solution sera convenable pour toutes 
les personnes souffrant de ce handicap. Les personnes handicapées sont 
manifestement celles qui connaissent le mieux leurs propres besoins, et la solution 
apportée demeurera propre à chaque employé et à chaque circonstance particulière. 
Les solutions requises seront dictées par les circonstances individuelles, mais elles 
pourraient comprendre des rajustements du processus d’examen ou d’entrevue pour 
les candidats handicapés, des modifications du milieu de travail physique qui 
permettront aux employés souffrant d’intolérances au milieu de continuer de travailler 
dans les mêmes locaux que leurs collègues, la fourniture d’aides techniques liées au 
travail, le recours aux régimes de travail diversifiés, si nécessaire, ainsi que des 
modifications des tâches. 


Un exemple précis de personnes ayant des capacités différentes sont celles qui 
souffrent de d’intolérances au milieu. La situation de ces personnes peut différer 
considérablement, tout comme leurs sensibilités ou tolérances. Elles ont le droit qu’on 
les aide à trouver ou à élaborer si possible une solution personnalisée, en commençant 
par des rajustements du milieu de travail ou d’autres solutions appropriées, comme le 
télétravail. 
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Partie 2: Responsabilités 
i. Les responsabilités du Ministère 


Le Ministère s’est engagé à faire en sorte que ses politiques, pratiques, procédures ou 
installations soient exempts d’obstacles en élaborant un processus qui permettra aux 
employés actuels ou futurs de demander les aménagements spéciaux dont ils ont 
besoin, que ce soit pour des motifs religieux, physiques, familiaux ou d’autres motifs 
personnels. Le Ministère est tenu de faire en sorte que les immeubles dans lesquels 
travaillent ses employés sont sûrs et dans la mesure du possible, ne causent pas ou 
n’aggravent pas de problèmes de santé. L’accessibilité, la qualité de l’air, l’utilisation 
des produits chimiques, l’éclairage et le bruit sont des aspects importants du milieu de 
travail qui ont une incidence sur nous tous. Même lorsque les normes de construction 
ont été respectées, il se pourrait quand même que certains employés ne puissent 
tolérer les conditions d’un immeuble ou d’un secteur de travail ou que des 
modifications spéciales doivent être apportées au lieu de travail. Les gestionnaires 
devront apporter des aménagements spéciaux pour répondre aux besoins de ces 
employés. 


Pour aider les gestionnaires et les employés à demander des aménagements spéciaux 
et pour leur éviter d’avoir à réinventer la roue avec chaque demande d'aménagement 
spécial, la Section de l’équité en matière d’emploi de la Direction des ressources 
humaines fournira des renseignements sur les types de demandes d’aménagements 
spéciaux sur les possibilités d’aménagements spéciaux dont on a fait l’essai au 
Ministère ou ailleurs dans la fonction publique, sur les sources d’aide financière 
possibles, sur les personnes en mesure d’apporter une aide et des conseils spécialisés 
et enfin, sur les procédures à suivre. Les représentants des syndicats et de l’employeur 
peuvent également jouer un rôle important et aider à apporter des aménagements 
spéciaux en milieu de travail et à éliminer les obstacles physiques qui pourraient 
exister sur les lieux de travail. 


ii. Responsabilités du demandeur 


Il faudrait aviser une personne qui formule une demande ou qui présente sa 
candidature pour un poste et qui a besoin d’aménagement en rapport avec le processus 
de sélection d’adresser sa demande d’aménagement spécial au conseiller en dotation 
compétent et de lui faire connaître ses besoins le plutôt possible. 


iii. Responsabilités des employés 

Les employés ont le droit d’obtenir des aménagements spéciaux raisonnables en vertu 
de la loi s’ils se heurtent, en milieu de travail, à un obstacle découlant de facteurs 
comme la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, l’âge, le sexe, 
l’orientation sexuelle, la situation matrimoniale, la situation familiale, l’état de 
personne graciée ou la déficience. 
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Il incombe à l’employé d’informer les gestionnaires de tout besoin particulier et de 
collaborer entièrement à la recherche d’une solution viable. Il est plus facile 
d’apporter des aménagements spéciaux lorsque l’employé participe entièrement à la 
détermination des besoins et si possible, des solutions qui s’offrent à lui. Les 
employés doivent également être ouverts aux suggestions et faire preuve de souplesse 
lorsqu’ils examinent des propositions qui répondent effectivement à leurs besoins. 
Toutefois, les aménagements spéciaux peuvent être une source de défis. Il se pourrait 
que les employés ne connaissent pas toujours les solutions de rechange, et il ne leur 
incombe pas entièrement de les chercher. Toutes les demandes d'aménagements 
spéciaux devront être traitées de manière confidentielle. 


Les employés se doivent également d’informer le gestionnaire lorsque des 
changements s’imposent ou lorsque les aménagements spéciaux ne sont plus 
nécessaires. 


iv. Responsabilités du gestionnaire 


Les gestionnaires du Ministère de la Justice ont la responsabilité de créer un milieu de 
travail où chaque employé pourra apporter une contribution maximale à son équipe et 
de prendre des mesures pour éliminer tous les obstacles susceptibles de diminuer leur 
contribution. Les gestionnaires doivent également savoir comment répondre aux 
besoins individuels des employés et savoir avec qui communiquer à la Direction des 
ressources humaines ou à la section de la Gestion des installations pour obtenir des 
renseignements ou de l’aide supplémentaire en vue d’apporter les aménagements 
spéciaux nécessaires en milieu de travail (voir la section des personnes ressources à la 
page 11). Le gestionnaire est responsable d’apporter les aménagements spéciaux 
nécessaires en temps opportun. Dans le cas des nouveaux employés, les 
aménagements spéciaux devraient avoir été apportés avant l’arrivée de l’employé. Si 
cela n’est pas possible, la période probatoire de l’employé en sera affectée et ce, selon 
le nouveau Règlement sur l’emploi dans la fonction publique qui est entré en vigueur 
le 31 mars 2000 et qui renferme une nouvelle disposition concernant la période de 
stage des personnes handicapées nécessitant un aménagement spécial au travail. Les 
dispositions en cause indiquent que pour les besoins du stage seulement, la date de 
nomination des personnes handicapées qui exige des aménagements spéciaux sera 
celle à laquelle les aménagements spéciaux ont été apportés. Les gestionnaires et les 
employés bénéficient tous deux de ce changement car les employés auront les outils 
nécessaires pour montrer qu’ils sont en mesure d’effectuer leur travail dès le début de 
la période de stage. 


Les gestionnaires doivent faire en sorte que les employés et les candidats se sentent à 
l’aise de demander tout aménagement spécial nécessaire. Les gestionnaires sont 
également responsables de transmettre aux employés le message selon lequel la 
diversité et les différences sont essentielles au milieu de travail de nos jours. 


Après avoir consulté l’employé en cause et le représentant syndical si nécessaire, les 
gestionnaires se devront également de déterminer s’il y aura lieu de tenir une séance 
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de sensibilisation avec les collègues de cet employé afin de leur communiquer des 
renseignements généraux et si nécessaire, de les amener à participer aux 
aménagements spéciaux. Ce serait le cas lorsqu’un employé souffre d’intolérances au 
milieu ou d’allergies et a besoin de la collaboration de ses collègues pour pouvoir 
travailler. Bien entendu, il faudrait obtenir d’abord l’autorisation de l’employé 
concerné. 


Lorsque la demande d'aménagement spécial donnera lieu à des modifications du lieu 
de travail ou de l’aménagement physique, le gestionnaire devra s’assurer que l’on a 
communiqué avec l’agent de santé et de sécurité à ce sujet. La Section de l’équité en 
matière d’emploi et la Direction des ressources humaines pourront également indiquer 
à qui s’adresser pour obtenir des conseils spécialisés. 


Les gestionnaires ne doivent pas prendre de décision au sujet des difficultés 
excessives sans consulter d’abord la Direction des ressources humaines. De telles 
décisions doivent être prises au regard de nombreux facteurs, dont les conventions 
collectives, le droit du travail et les textes sur les droits de la personne. 


IV. Procédures à suivre par l'employé et l'employeur 
CE 


Certaines demandes peuvent être traitées de façon informelle et confidentielle par 
l'employeur et l’employé. Toutefois, il est important de consigner les demandes 
d'aménagements spéciaux et les mesures connexes pour permettre au Ministère de surveiller 
la mise en œuvre de la politique et d’améliorer sa capacité de répondre à différentes 
demandes d’aménagements spéciaux et à différentes situations. 


Pour les employés, la première chose à faire est d’informer votre supérieur immédiat de la 
nature de vos besoins. Si vous avez besoin d’un aménagement spécial temporaire ou 
ponctuelle, vous n’aurez peut-être qu’à discuter verbalement de la question avec votre 
superviseur pour qu’il prenne les dispositions requises. 


Vous devrez présenter votre demande par écrit à votre superviseur si : 


+ Vous avez besoin d'aménagements spéciaux ou de changements à l’aménagement des 
locaux importants et à long terme; 


+ Vous avez besoin d’un régime de travail souple dans le cadre des mesures 
d'aménagements spéciaux (la Politique concernant la diversification des régimes de 
travail du Ministère exige la présentation d’une demande écrite afin que son 
application puisse être surveillée); 


+ Vous souffrez d’un handicap et avez besoin d’une forme d’aménagement spécial (voir 
la Politique concernant les aménagements spéciaux pour les employés handicapés). 
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Dans votre demande, vous devriez fournir à votre gestionnaire une description de vos 
besoins. Expliquez la situation, indiquez ce dont vous avez besoin et ajoutez les 
renseignements qui pourraient appuyer votre demande d'aménagement spécial, comme des 
instructions de votre médecin. Cette demande écrite ne vise pas à constituer une preuve de 
vos besoins mais plutôt à fournir autant de renseignements que possible afin que l’on puisse 
déterminer comment répondre à vos besoins. 


Si votre handicap qui exige des modifications du lieu de travail, vous devriez demander que 
l’agent de santé et de sécurité du Ministère participe au processus. Cet agent pourra aider à 
recommander les modifications à apporter en milieu de travail. La Section de l’équité en 
matière d’emploi de la Direction des ressources humaines peut également avoir des 
renseignements sur l’aide spécialisée qui est disponible et vous diriger vers les ressources 
appropriées. 


Vous devriez être prêt à indiquer les options possibles et la solution qui est préférable, à en 
discuter et à en faire l’essai, si nécessaire, afin d’établir tout d’abord un plan d’aménagement 
spécial. Prenez rendez-vous avec votre gestionnaire et munissez-vous de tous les 
renseignements qui, à votre avis, pourraient l’aider à répondre à vos besoins particuliers. 
Soyez prêt à discuter d’autres solutions possibles à part les vôtres, car le gestionnaire devra 
tenir compte des intérêts des autres employés et des nécessités du service au moment de 
mettre au point avec vous les diverses options dont vous pourriez faire l’essai. 


De concert avec votre gestionnaire, vous pourriez décider de tenir une séance d’information 
au lieu de travail si vous croyez que vos collègues pourraient contribuer et participer à la mise 
en œuvre du plan d’aménagement spécial. 


Pour les gestionnaires, vous devrez discuter des besoins de l’employé avec respect et 
sensibilité. Beaucoup d’employés trouveront difficile de demander un aménagement spécial 
ou de discuter des questions qu’ils considèrent comme des obstacles en milieu de travail de 
crainte que cela n’ait des conséquences négatives sur leur carrière ou leur vie professionnelle. 


Si la demande ne touche pas d’autres employés et qu’elle relève de l’autorité du gestionnaire, 
l’arrangement pourra être conclu entre l’employé et le gestionnaire. 


+ Lorsque la demande nécessite un changement d’horaire périodique qui ne touche pas 
les autres employés, le gestionnaire devrait normalement accéder à la demande. 


+ Lorsque la demande fait appel à la diversification des régimes de travail. Il faudra 
respecter les exigences de la Politique concernant la diversification des régimes de 
travail du Ministère. 


+ Sila demande nécessite des aménagements physiques du lieu de travail tels le 
remplacement de meubles, l’achat de matériel ou d’équipement spécialisé ou 
l’enlèvement de la moquette et le remplacement du revêtement de sol, ceux-ci seront 
normalement payés par le budget de la Section, par celui de la Gestion des 
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installations ou par le budget central du Ministère pour les aides techniques administré 
par la Section de l’équité en matière d’emploi de la Direction des ressources 
humaines. L’agent de santé et de sécurité au travail, la Division de la gestion des 
installations ou la Section de l’équité en matière d’emploi de la Direction des 
ressources humaines peuvent fournir des renseignements sur les solutions qui ont déjà 
été appliquées avec succès. Ils peuvent également fournir des renseignements sur les 
produits qui existent sur le marché, comme les appareils et accessoires fonctionnels, la 
peinture et les revêtements de sol. 


+ Sila demande a des conséquences importantes pour les autres employés, par exemple, 
si l’aménagement spécial aura un impact sur leur charge de travail, vous pourriez 
décider de tenir une séance de discussion dans votre unité afin de trouver une solution 
qui fait appel à la collaboration de tous si votre employé et vous estimez que cela 
pourrait être utile. Ou encore, vous pourriez tenir une discussion plus informelle pour 
en arriver à une solution équitable. De plus, il serait important de consulter les 
représentants du syndicat et des employés si nécessaire et de collaborer avec eux. Le 
recours à des employés temporaires devrait être envisagé lorsque les autres employés 
devront assumer des tâches supplémentaires qui ne peuvent être réparties également à 
la satisfaction de tous. 


Toutes les demandes d’aménagements spéciaux devront être transmises à la Section de 
l’équité en matière d’emploi de la Direction des ressources humaines. 


V. Recours 
——…—…….………….….…..….….….….….….….….….….….….….…_…_a_aLaLaLaLaLaLaLELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELaLuLuZaZpÀ 


Si une demande d’aménagement spécial a été rejetée et que l’employé n’est pas satisfait de la 
réponse du gestionnaire, il faudra peut-être consulter le syndicat et demander sa collaboration. 
L’employé pourra avertir le gestionnaire supérieur de l’unité ou le chef de secteur pour 
obtenir un règlement. Les cadres supérieurs devront faire en sorte que la politique a été 
appliquée convenablement lorsqu'une demande d’aménagement spécial a été rejetée. Les 
employés pourront également recourir à la procédure de règlement des griefs exposée dans 
leur convention collective ou dans leurs conditions d’emploi. Les questions de sécurité et les 
éventuelles violations du Code canadien du travail doivent être traitées conformément aux 
exigences et aux procédures de ce code. 


VI. Surveillance 


La Section de l’équité en matière d’emploi de la Direction des ressources humaines 
surveillera et évaluera chaque année l’application de cette politique. 


VII Communication 


La présente politique sera communiquée à tous les employés au moyen d’un InfoPersonnel et 
sera affichée sur le JusNet dans le site de l’équité en matière d’emploi de la Direction des 
ressources humaines. Elle sera également disponible sur d’autres supports. 
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VIII. Personnes-ressources 


Section de l’équité en matière d’emploi, Direction des ressources humaines 
Opérations des ressources humaines, Direction des ressources humaines 
Division de la gestion des installations 

Agent de sécurité au travail du Ministère 


Secrétariat du Conseil du Trésor, Réseau d'aménagement Tél: 1 888 271-6378 


ATME (613) 957-8657 
http://publiservice.tbs-sct.gc.ca/ee/fr/amenagement/amenagement.html 


Centre de ressources adaptées pour les personnes handicapées 
Tel: (613) 943-2937 Fax: (613) 992-9977 
ATME: (613) 992-9021 


http://publiservice.gc.ca/hr/eepmp/program overview/eeerc 2 f.htm 


Références 
————_—— EEE EEE + 


Politique concernant les aménagements spéciaux pour les employés handicapés 
Secrétariat du Conseil du Trésor, juillet : 
http://publiservice.tbs-sct.gc.ca/Pubs pol/hrpubs/TB 852/ppaed_f.html 


Établir un milieu de travail accueillant pour les employés handicapés 
Secrétariat du Conseil du Trésor, janvier 2000 : 
http://publiservice.tbs-sct.gc.ca/Pubs pol/hrpubs/TB 852/ppaed_f.html 


Politique sur les congés payés (Congé payé pour obligations religieuses), Secrétariat du 
Conseil du Trésor: 
http://publiservice.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/compensation/LWP1-1F.html#ob} 


Politique concernant la diversification des régimes de travail, Ministère de la Justice : 
http://dojnet/hrd_f/Comp&SR/AWA_pol.htm 


Procédures ministérielles de règlement des griefs : http://dojnet/hrd_f/Comp&SR/proc.htm 


Politique ministérielle sur l’équité en matière d’emploi, Ministère de la Justice : 
http://dojnet/hrd_f/ee/policy.htm 
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Guide de l’administration centrale du ministère de la Justice : 
http://dojnet/building_ f/index.htm 


Loi sur l’équité en matière d’emploi: 
http://info.load-otea.hrdc-drhc.gc.ca/-weeweb/billcé4e.htm 


Loi canadienne sur les droits de la personne : 
http://canada.justice.gc.ca/STABLE/FR/Lois/Chap/H/H-6.html 


Charte canadienne des droits et libertés : 
http:/www.pch.gc.ca/credo/english/charter/chartercontents.html 


Conventions collectives : 
http://publiservice.tbs-sct.gc.ca/Pubs pol/hrpubs/coll_agre/siglist f.html 


Code canadien du travail : http://lois.justice.gc.ca/fr/L-2/index.html 
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Annexe A —— 


Pourquoi apporter des aménagements spéciaux ? 


De plus en plus, on reconnaît dans le monde des affaires l’importance d’un effectif sain et 
productif. Assurer aux employés le soutien dont ils ont besoin pour demeurer motivés et 
productifs ne peut que profiter à un organisme. Un lieu de travail où tous se sentent appuyés a 
un impact positif sur le moral des employés et par conséquent, bénéficie à tous et chacun. De 
plus, en apportant des mesures d’aménagements spéciaux, nous respectons notre engagement 
à l’égard de la diversité. 


Il y a bien d’autres raisons pour apporter des mesures d’aménagements spéciaux. En voici 
quelques-unes : 


Pourquoi devrais-je être pro-actif en aménageant le lieu de travail et en modifiant 
les programmes politiques et pratiques afin qu'aucun problème d'aménagement ne 
se pose même si personne n’a demandé d’aménagement spéciale? 


La décision rendue dans l’affaire Meiorin a changé radicalement et élargi notre façon de 
traiter les aménagements spéciaux. Avant cette décision, on veillait à ce que tous puissent 
participer pleinement au travail, mais le problème était considéré comme un problème 
personnel plutôt que social, c’est-à-dire comme un problème de représentativité. Certains ont 
soutenu qu’au lieu d’obliger les employeurs à résoudre des problèmes individuels, il faudrait 
les obliger à aménager le lieu de travail de façon que le problème ne se pose pas, au lieu 
d’essayer de le régler auprès coup à la suite d’une demande précise (un peu comme on 
s’attend maintenant à ce que des rampes pour fauteuils roulants soient aménagées). 


Ce débat est maintenant terminé et une perspective pro-active et élargie est maintenant exigée 
par la loi. 


Je ne peux me permettre de répondre aux besoins de cet employé. Je n’ai pas les 


fonds nécessaires dans mon budget. 


Les coûts sont souvent mentionnés comme la raison pour lequel un aménagement spécial 
n’est pas apporté. Toutefois, nos propres statistiques montrent que le coût moyen relatif aux 
aménagements spéciaux requises par les employés pris individuellement est minimal. De 
nombreuses formes d’aménagements spéciaux n’ont absolument aucune incidence financière. 
Une aide financière peut également être obtenue à partir d’un budget central. 


[2 | Ministère de la Justice Department of Justice 
Canada Canada 


Le Ministère est tenu par la loi d’apporter des mesures d'aménagements spéciaux sous 
réserve des difficultés excessives que cela pourrait lui causer. Par exemple, il n’est pas libre 
de refuser d’acheter un équipement nécessaire ou d’apporter des modifications en milieu de 
travail pour permettre aux employés handicapés d’accomplir leurs fonctions essentielles, à 
moins que cela ne lui cause des difficultés excessives. Les aménagements spéciaux devraient 
être apportées en temps opportun. Dans le cas des nouveaux employés, ils devraient avoir été 
apportés avant que celui-ci n’arrive. 


Cet argument par ailleurs ne tient pas compte des coûts qu’occasionnent à l’employeur la 
perte de productivité ou la baisse de moral découlant d’un aménagement refusé. 


Certaines aménagements spéciaux, particulièrement ceux qui nécessitent l’achat 
d’équipement pour un employé handicapé, seront plus coûteux. La plupart des gestionnaires 
n’auront pas de connaissances suffisantes sur la gamme des aménagements spéciaux 
possibles et certains problèmes pourront exiger de la créativité ou nécessiter plusieurs 
tentatives avant qu’une solution efficace soit trouvée. Les gestionnaires devront se fier à 
l’employé et si nécessaire, faire appel à la Section de l’équité en matière d’emploi de la 
Direction des ressources humaines ou au Centre de ressources adaptées pour les personnes 
handicapées de la Commission de la fonction publique pour obtenir de l’aide. De plus, les 
gestionnaires doivent être dûment appuyés par la haute direction et par les comités du 
Ministère, entre autres, pour régler les problèmes d'aménagements. 


Cela créera un précédent pour les autres employés. Bientôt, tout le monde voudra 


avoir quelque chose de spécial. Ne suis-je pas obligé de traiter tout le monde de la 
même façon pour éviter toute apparence de favoritisme? 


L'aménagement est fondé sur l’élimination des obstacles à l’entière participation de tout 
l’effectif et repose sur le principe voulant que l’égalité suppose la reconnaissance des 
différences. Tous devraient être traités de la même façon du point du respect et de la 
confiance qu’on leur accorde, mais les besoins de certaines personnes pourront exiger qu’on 
les traite différemment. 


Les employés n’ont pas tous besoin du même type d’aménagements spéciaux, et certains 
aménagements spéciaux n’auront pas besoin d’être permanents. Il se pourrait que 
l'aménagement requis ne soit que temporaire ou ponctuelle. Parfois, 1l faudra faire plusieurs 
tentatives avant de trouver l’aménagement qui fonctionne le mieux. La plupart des 
aménagements spéciaux nécessitent de la souplesse, du bon sens, de l’ouverture d’esprit et 
une volonté de trouver une solution viable de la part de l’employeur et de l’employé. 


Il est injuste pour les autres employés d’accorder à quelqu'un un traitement 
spécial. Le moral en souffrira si un traitement spécial est accordé à certains et non 


à d’autres. 
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Un aménagement n’est pas un traitement spécial ou un traitement de faveur. Il ne s’agit pas 
d’abaisser les normes mais de reconnaître qu’un employé qui se trouve dans une situation 
particulière pourra nécessiter un aménagement afin de fournir un bon rendement au travail. 
En fait, un aménagement demandé par une personne peut bénéficier à tous, peut-être parce 
qu’elle améliorera le milieu de travail de tous les employés en amenant une nouvelle façon de 
fonctionner qui leur permettra de profiter de la diversification des régimes de travail ou parce 
qu’elle créera un climat dans lequel les employés et les gestionnaires pourront explorer 
ensemble de meilleures façons de travailler. 


Notre bureau ne peut fonctionner sans que tout le monde soit présent tous les jours. 
Nous ne pouvons tout simplement pas respecter nos exigence si quelqu'un ne fait 


pas sa part. 


Le fait qu’un employé bénéficie d’un aménagement spécial ne signifie pas qu’il « ne fait pas 
sa part ». En fait, en apportant un aménagement pour répondre aux besoins d’un employé, 
vous éliminez les obstacles qui l’empêchent d’être parfaitement productif au travail. Vous 
l’aidez à devenir un membre à part entière de l’équipe. 


Je ne peux pas demander aux employés de cesser de porter des parfums, des 


lotions après-rasage ou d’autres produits parfumés. Ils ont le droit de porter ce 
qu'ils veulent 


Il incombe notamment à chaque gestionnaire de mettre sur pied une équipe efficace et de 
prendre les mesures nécessaires pour décourager les employés de poser des gestes qui nuisent 
à la santé ou au travail de certains de leurs collègues. Tout comme nous nous opposons aux 
comportements préjudiciables de nos collègues, nous devons essayer d’éliminer tout obstacle 
au travail d’équipe ou au travail en général,. Les gestionnaires doivent également veiller à ce 
que les politiques du Ministère soient respectées. 


Dans la plupart des cas, demander la collaboration des collègues pourrait permettre de 
résoudre la question rapidement. Il faudrait rappeler aux employés de se conformer à 
l’obligation de respecter les besoins de leurs collègues qui souffrent d’intolérances au milieu 
en utilisant des produits non parfumés au lieu de produits parfumés et en évitant de porter du 
parfum, de l’eau de Cologne ou des lotions après rasage ou d’autres produits parfumés au lieu 
de travail. 
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